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COMMUNE DE BORDÈRES 

 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS EXAMINÉES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL  

SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE 2026 
 

 

 
Délibération n° 

 

 
Objet 

 
Résultat du vote 

DCM 1_6_2026 Convention d’accès à la piscine Nayeo 2026 - 2027 Approuvée 

DCM 2_6_2026 Convention d’entretien de l’éclairage public Approuvée 

DCM 3_6_2026 
Convention de mise à disposition de bois sur pied à 

l’ONF 
Approuvée 

   

DCM 5_6_2026 
Reprise de la révision du Plan Local d’Urbanisme : 

redéfinition des objectifs poursuivis et des modalités 

de concertation avec la population 

Approuvée 

DCM 6_6_2026 
Convention de mandat pour l’établissement et 

l’émission de la facturation par l’Office National des 

Forêts pour des recettes issues des ventes de bois 

Approuvée 

DCM 7_6_2026 
Participation à l’expérimentation de « La Suite 

Territoriale » proposée par La Fibre64 
Approuvée 

 

Liste publiée sur le site internet le 21 septembre 2026. 

 

Le Maire, 

Gabriel BLAZQUEZ 
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Bordères, le 17 septembre 2026 

 

 

 

 

 

EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 14 SEPTEMBRE 2026 

 

 

 
L’an deux mille vingt-six, le quatorze septembre à dix-huit heures trente, le Conseil municipal légalement 

convoqué s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de M. Gabriel BLAZQUEZ, Maire. 

 

Présents : Mmes et MM. Hervé BIROU, Gabriel BLAZQUEZ, Sylvain CAZABAN, Olivier DESCUBES, 

Éric DHÔTEL, Laurence ESQUERRE-CACHA, Aliénor FAURÉ, Alice HOURQUET-MARANCI, 

Dominique MONIÈRE-CROZA, Bernard OMS Sophie RENAUDAT, Jean-Louis ROY, Marie-Claire 

SAGARDOYBURU, Cyril SOLBÈS. 

 

Absent excusé : Delphine SANY. 

 

Procuration :  

 

Secrétaire de séance : Alice HOURQUET-MARANCI. 

 

Nombre de conseillers en exercice : 15  Présents : 14  Votants : 14 

Date de convocation du Conseil Municipal : 07/09/2026 
 

 

 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 30 juin 2026 

 

Monsieur le Maire soumet à l’approbation de l’Assemblée le procès-verbal de la séance du 30 juin 2026.  

 

Aucune observation n’ayant été formulée, il est adopté à l’unanimité. 

 

 

 

DCM 1_6_2026 Convention d’accès à la piscine Nayeo 2026 - 2027 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil municipal que les classes de cycle II et III de BORDÈRES ont sollicité 

un droit d’accès à la piscine NAYEO sur la période du 02 novembre 2026 au 04 décembre 2026 à raison de 2 

séances hebdomadaires, le lundi de 9h45 à 10h25 et le jeudi de 14h à 14h40. 

 

La C.C.P.N., propriétaire et gestionnaire de l’équipement, ayant répondu favorablement à cette demande, il 

convient de signer la convention d’accès. 

 

La location des créneaux s’effectuera aux conditions tarifaires suivantes : 

- La facturation totale sera basée sur relevé de présence de l’école, 

- Un tarif unique comprenant l’entrée (1,60 euros) et le transport mutualisé, dans le cadre d’un marché 

de transport optimisant les prestations, sera appliqué, 

- Une facture sera adressée, en septembre ou octobre 2027, à la Commune, lorsque l’année scolaire sera 

achevée (facture = nombre de scolaires accueillis x tarif unique) 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

APPROUVE le tarif et le planning proposés par la Communauté de Communes du Pays de Nay, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation de la piscine NAYEO par les élèves 

de l’école de BORDÈRES, 

 

DIT  que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2026. 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 

Reçu en préfecture le 16/09/2026 
Publié le 17/09/2026 

ID : 064-216401372-20260914-DCM_1_6_2026-DE 



Page 4 sur 15 

 

 



Page 5 sur 15 

 

 
 

 

 

 

 

 



Page 6 sur 15 

 

 
 

 

 

DCM 2_6_2026 Convention d’entretien de l’éclairage public 

 

Par délibération n°4.9.2012 du 19 octobre 2012, le Conseil municipal a approuvé la modification des 

statuts du SDEPA et décidé de lui transférer la compétence optionnelle « entretien d’installations 

d’éclairage public et d’aires de jeux ». 

 

La Commune bénéficie donc, depuis 2012, du service mutualisé d’entretien de l’éclairage public 

proposé par le Syndicat d’Énergie des Pyrénées-Atlantiques dont les prestations sont organisées au 

travers d’un marché quadriennal arrivé à son terme le 30 juin 2026. Il vient, par conséquent, d’être 

renouvelé et prend effet au 1er juillet 2026 pour une durée de 4 ans.  

 

Par ce contrat, des prestations de dépannage de deux natures sont proposées :  

 

- L’entretien courant de l’éclairage public selon deux types d’intervention au choix : 

o Maintenance préventive : remplacement programmé des lampes, nettoyage des 

lanternes, vérifications électriques réglementaires et tous dépannages correctifs 

ultérieurs éventuels, 

o Maintenance corrective : dépannage en cas de panne 

- Les travaux de gros entretien pour les réparations suite à un sinistre ou un acte de vandalisme 

sur les installations d’éclairage public. 

 

Compte-tenu de la formule de maintenance retenue, les modalités de participation financière de la 

commune sont les suivantes (telle que mentionnées dans le descriptif des prix unitaires ci-annexé) : 
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- Facturations forfaitaires annuelles en début de période contractuelle pour la formule 

préventive, 

- Facturations trimestrielles au cout réel après interventions pour la formule corrective, 

- Facturation à réception des travaux pour les travaux de gros entretien d’éclairage public. 

 

Le fonctionnement du service d’exploitation des installations d’éclairage public est, quant à lui, 

assuré par TE64, moyennant une cotisation communale annuelle d’un montant de 3,5 euros par 

élément d’éclairage public cartographié (point lumineux et armoires), indépendante des prix proposés 

par les entreprises prestataires. Il comprend : 

 

- L’inventaire, le diagnostic du parc, la mise à disposition du SIG associé et de l’outil de 

télédéclaration des pannes, 

- La récupération des données de consommation associées au parc, 

- Le géoréférencement des canalisations souterraines et les réponses aux DT et aux DICT pour 

le compte de la Commune, 

- La mise à disposition d’une entreprise pour la réalisation des travaux de maintenance de 

l’éclairage public suite aux déclarations de pannes, 

- La gestion des accès au réseau d’éclairage public, 

- La mise en pace et le suivi des prestations des entreprises retenues dans le cadre des marchés 

de TE64, le contrôle de la facturation et les visites techniques de terrain par ses techniciens, 

- Le contrôle technique des armoires d’éclairage public. 

- L’élaboration du rapport annuel d’activité. 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil municipal qu’il convient de se prononcer sur le renouvellement 

de l’adhésion au marché de maintenance de l’éclairage public et sur la formule retenue. 

 

Ouï l’exposé du Maire, 

 

Considérant qu’en 2025, la commune a procédé au remplacement des lampes à sodium par des lampes 

LED dans le centre-bourg, permettant de moderniser une partie du parc d’éclairage public et 

d’améliorer son efficacité énergétique, 

 

Considérant que la règlementation européenne interdit la mise sur le marché des lampes sodium à 

haute pression à compter du 24 février 2027,  

Considérant que cette évolution réglementaire conduira progressivement à la disparition de ces 

sources lumineuses et rendra nécessaire, dans les prochaines années, le remplacement les lampes 

sodium encore présentes sur le réseau d’éclairage public communal, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE de renouveler l’adhésion au marché de maintenance de l’éclairage public proposé par 

Territoire d’Énergie 64 (ex. Syndicat d’Énergie des Pyrénées-Atlantiques), 

 

RETIENT la formule « maintenance corrective » conformément au bordereau des prix unitaires 

ci-annexé, dans l’attente du renouvellement progressif des lampes sodium, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe. 
 

 

 

 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 

Reçu en préfecture le 16/09/2026 

Publié le 17/09/2026 
ID : 064-216401372-20260914-DCM_2_6_2026-DE 
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DCM 3_6_2026 Convention de mise à disposition de bois sur pied à l’ONF 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la parcelle 3p située en forêt communale de Bordères a 

été inscrite à l’état d’assiette 2026 par délibération en date du 14 octobre 2025.  

D’un commun entre la commune et l’ONF, il a été convenu de mettre à disposition de l’ONF ces bois sur pied 

en vue d’une commercialisation avec recours aux contrats d’approvisionnements. 

À ce titre, l’ONF se chargera de l’ensemble des opérations liées à l’exploitation forestière (abattage, débardage, 

remise en état, cubage, classement, …) et de la vente des produits, conformément au code forestier, dans le 

cadre de ventes groupées.  

L’ONF reversera ensuite à la commune les produits des ventes, déduction faite d’une part, des frais de 

recouvrement et de reversement et, d’autre part, des charges engagées par l’ONF pour l’exploitation des bois. 

Une convention de mise à disposition des bois sur pied à l’ONF sera conclue entre la commune et l’ONF, 

définissant les conditions techniques et les modalités financières prévisionnelles d’exploitation des bois dans 

la parcelle précitée. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, 

APPROUVE  la mise à disposition de bois sur pied à l’ONF issus de la parcelle 3p, selon les conditions 

techniques et les modalités financières prévisionnelles d’exploitation des bois décrites dans la 

convention ci-annexée, 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente délibération, 

notamment la convention de mise à disposition de bois sur pied à l’ONF. 

 

 

 
 

  
 

 

DCM 5_6_2026 
Reprise de la révision du Plan Local d’Urbanisme : redéfinition des objectifs 

poursuivis et des modalités de concertation avec la population 
 

Le Maire expose à l’assemblée que la Commune dispose d’un Plan Local d’Urbanisme en vigueur depuis le 

11 mai 2012. La révision de ce Plan Local d’Urbanisme avait été lancée par délibération en date du 16 

septembre 2020. Une convention avait été signée avec le Service Intercommunal Territoires et Urbanisme de 

l’Agence Publique de Gestion Locale afin que ce dernier assiste la Commune pour cette procédure. 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 

Reçu en préfecture le 16/09/2026 
Publié le 17/09/2026 

ID : 064-216401372-20260914-DCM_3_6_2026-DE 
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Des documents d’étude et de traduction règlementaire ont été réalisés, puis la Commune a souhaité stopper 

ces travaux en 2022, notamment dans l’attente de l’évolution du Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) 

du Pays de Nay, suite à la promulgation de la Loi Climat et Résilience le 22 août 2021. 

La modification simplifiée du SCOT du Pays de Nay arrive en fin de procédure et est actuellement en 

consultation auprès des Personnes Publiques Associées.   

Le Maire explique qu’il est donc nécessaire de reprendre les études relatives à la révision du P.L.U., non 

seulement pour qu’il puisse être mis en compatibilité avec le S.C.O.T du Pays de Nay, mais aussi pour se 

conformer au contexte règlementaire actuel, notamment au travers de la Loi Climat et résilience du 22 août 

2021.  

L’ensemble de ces éléments conduisent à reprendre et réorienter les études engagées, et à redéfinir ainsi les 

objectifs poursuivis par la révision du PLU au regard de ceux définis lors de la prescription de la révision du 

PLU le 16 septembre 2020.  

La durée de suspension de l’étude nécessite également de reprendre la concertation engagée dans le cadre de 

la révision du P.L.U et de fixer à nouveau les modalités de concertation avec la population, conformément à 

l’article L.153-11 du Code de l’urbanisme. 

 

Ouï l’exposé du Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Vu le code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.153-1 et suivants, L.103-2 et suivants, 

Vu la délibération en date du 11 mai 2012 approuvant le P.L.U. de la Commune de Bordères,  

Vu la délibération en date du 16 septembre 2020 prescrivant la révision du P.L.U., 

Considérant que la Commune n’est pas dotée d’un service d’urbanisme susceptible de prendre en charge la 

révision du Plan Local d’Urbanisme mais peut disposer du Service Intercommunal Territoires et Urbanisme 

de l’Agence Publique de Gestion Locale en temps partagé avec les autres collectivités adhérentes à l’Agence, 

comme elle en a bénéficié lors de la première phase d’études engagée à l’issue de la prescription de la révision 

du PLU en 2020 ; 

 

DÉCIDE  - de reprendre la révision du Plan Local d’Urbanisme communal ; 

  

- de redéfinir les objectifs de la révision au regard de la première délibération de prescription 

de la révision du PLU, de la manière suivante :  

➢ prendre en compte le cadre législatif et réglementaire actuellement en vigueur évoqué 

ci-dessus, ce qui conduit notamment à devoir : 

• réévaluer les conditions du développement démographique et économique 

communal en tenant compte notamment des contraintes environnementales (en 

particulier le site Natura 2000 « Gave de Pau ), des risques naturels (notamment 

prise en compte du PPR inondations), des contraintes agricoles, des 

caractéristiques paysagères et patrimoniales, des équipements communaux et de 

la situation sur les communes limitrophes, en particulier celles formant la 

conurbation de Nay ; 

• étudier les modalités d’extension de l’urbanisation en continuité de 

l’agglomération, les possibilités de construire qui pourraient être offertes dans les 

espaces agricoles ou naturels et prévoir les équipements d’accompagnement 

nécessaires ; ceci en tenant compte de la consommation d'espaces naturels, 

agricoles et forestiers depuis la dernière révision du document d'urbanisme et de 

la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en 

application de la Loi Climat et Résilience mais aussi en compatibilité avec les 

objectifs du S.C.O.T du Pays de Nay, 
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• prendre en compte la modification simplifiée du SCOT du Pays de Nay,  sous une 

notion de compatibilité,  

• seront également pris en compte le Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durables et d’Egalité des Territoires (SRADDET) et le Schéma 

Directeur de Gestion des Eaux pluviales de la Communauté de Communes du 

Pays de  Nay en vigueur. 

 

- de faire appel au Service Intercommunal Territoires et Urbanisme de l’Agence Publique de 

Gestion Locale afin qu'il apporte une assistance technique et administrative à la Commune 

pour la reprise de la révision de ce P.L.U. ;  

 

FIXE  à nouveau les modalités de la concertation avec la population comme suit : 

• durant la phase d’études, une information sera assurée au travers du bulletin 

municpal indiquant les grandes étapes de la réalisation du document et précisant 

son état d’avancement ;  

• durant la phase d’études, des documents d’analyse de la situation communale 

seront mis à disposition du public à la mairie. Ils seront accompagnés d’un registre 

permettant aux habitants et à toute autre personne concernée d’exprimer des 

observations ;  

• à l’issue du débat du Conseil Municipal sur les orientations du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), ces orientations et une 

synthèse du diagnostic seront présentées lors d’une réunion publique. Le 

document présentant les orientations du PADD sera ensuite maintenu à 

disposition du public jusqu’à l’arrêt du projet de PLU ; 

 

AUTORISE le Maire à signer l’avenant à la convention, ci-annexé, fixant les conditions de mise à disposition 

du Service Intercommunal Territoires et Urbanisme de l’APGL. 

 

Conformément à l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération est notifiée : 

 

- au Préfet, 

- aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental, 

- aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre de Métiers et de la 

Chambre d’Agriculture,  

- au Président de la Communauté de Communes du Pays de Nay, 

 

La présente délibération fera l’objet d’une publication sur le site internet de la Commune 

(https://www.village-borderes.fr/) et sur le géoportail de l’urbanisme (https://www.geoportail-

urbanisme.gouv.fr/) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 
Reçu en préfecture le 16/09/2026 

Publié le 17/09/2026 

ID : 064-216401372-20260914-DCM_5_6_2026-DE 

https://www.village-borderes.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
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DCM 6_6_2026 
Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation 

par l’Office National des Forêts pour des recettes issues des ventes de bois 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2122-

22, 

Vuu le code forestier et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article L. 

214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime forestier, 

Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 

Considérant que la commune de Bordères est propriétaire de bois et de forêts relevant du régime forestier, 

Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée par 

l’Office national des forêts, 

Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 

Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions sécurisées, 

Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion de 

toute mission d’encaissement, 

Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de la 

commune, 

Le Conseil municipal, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

DÉCIDE que la commune donne mandat à l’ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant 

que collectivité propriétaire, à l’établissement et à l’émission des factures relatives aux ventes 

de bois issus de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code 

forestier (ventes simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code 

forestier sont exclues du présent mandat (ventes groupées). 

DIT que la présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de 

mandat par les deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des 

membres du Conseil municipal, jusqu’à la désignation du prochain Conseil municipal. Cette 

convention pourra être révoquée à tout moment pour l(ensemble des ventes concernées par 

décision du Conseil municipal. 

APPROUVE  les termes de la convention de mandat de facturation ci-annexée. 

AUTORISE  le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 

Reçu en préfecture le 16/09/2026 
Publié le 17/09/2026 

ID : 064-216401372-20260914-DCM_6_6_2026-DE 
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DCM 7_6_2026 
Participation à l’expérimentation de « La Suite Territoriale » proposée par 

La Fibre64 

 

La transformation numérique des collectivités locales constitue un enjeu majeur d’amélioration du 

fonctionnement des services communaux, de sécurisation des usages numériques et de modernisation de 

l’action publique de proximité. 

 

La Fibre64, syndicat mixte opérateur public de services numériques (OPSN) propose la mutualisation des 

services numériques pour les collectivités des Pyrénées-Atlantiques. En particulier, elle propose aux 

communes de moins de 3 500 habitants de participer à une expérimentation gratuite de « La Suite Territoriale » 

développée par l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT). 

 

Cette suite logicielle comprend notamment : 

• un dispositif d’authentification sécurisé (ProConnect) ; 

• une messagerie professionnelle sécurisée ; 

• un espace de stockage et de partage de fichiers ; 

L’expérimentation est proposée pour une durée maximale de 3 mois, à compter de l’ouverture effective des 

accès, sans aucun engagement financier pour la Commune. Les coûts sont intégralement pris en charge par La 

Fibre64 hormis l’acquisition ou la reprise d’un nom de domaine en .fr qui reste à la charge de la commune. 

 

La participation à cette expérimentation permettra à la Commune de tester ces outils dans un cadre sécurisé et 

accompagné, et de contribuer à un retour d’expérience utile pour l’amélioration des services numériques 

territoriaux. 

 

Cette participation implique la signature d’une convention d’expérimentation entre la Commune et La Fibre64, 

précisant les modalités de mise en œuvre, les engagements respectifs des parties et les conditions de fin de 

l’expérimentation. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir largement délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

DÉCIDE de participer à l’expérimentation de « La Suite Territoriale » proposée par La Fibre64 ; 

 

APPROUVE les termes de la convention d’expérimentation établie entre la Commune et La Fibre64 ; 

 

PRÉCISE  que cette expérimentation est réalisée à titre gratuit et n’emporte aucun engagement financier 

ultérieur pour la Commune ; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’expérimentation ci-annexée, ainsi que tout 

document nécessaire à sa mise en œuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Maire, 

Gabriel BLAZQUEZ 

Envoyé en préfecture le 16/09/2026 
Reçu en préfecture le 16/09/2026 

Publié le 17/09/2026 

ID : 064-216401372-20260914-DCM__6_2026-DE 


